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Par arrêté n° 551CM du 23mai 1996 fixant les tairfs maximaux 

des transports routiers de marchandises dans l’île de Tahiti.

(JOPF du 6 juin 1996, n° 23, p. 884)

Modifié par :

· Arrêté n° 676 CM du 27 juin 1996 ; JOPF du 4 juillet 1996, n° 27, p. 1101

· Arrêtén° 1312 CM du 13 août 2009 ; JOPF du 20 août 2009, n° 34, p. 3857
· Arrêté n° 1986 CM du 4 novembre 2009 ; JOPF du 12 novembre 2009, n° 46, p. 5344

· Arrêté n° 2389 CM du 22 décembre 2009 ; JOPF du 31 décembre 2009, n° 53, p. 6294
 Article 1er - Dans l’île de Tahiti, les tarifs maximaux des transports routiers de marchandises applicables par les entreprises assurant ce service sont fixés selon les grilles annexées au présent arrêté.

Art. 2 (remplacé, Ar n° 1312 CM du 13/08/2009, art. 12, 1°) - Est puni de la peine prévue pour les contraventions de la 5e classe, soit 178 997 F CFP par infraction, le fait de pratiquer un prix ou un tarif supérieur à ceux fixés dans le présent arrêté.

En application des dispositions de (remplacé, Ar n° 1986 CM du 4/11/2009, art. 1er) « l’article 131-41 du code pénal », le taux maximum de l’amende applicable aux personnes morales est égale au quintuple de celui prévu pour les personnes physiques mentionné au premier alinéa ci-dessus.”

Art. 2 bis.(inséré, Ar n° 1312 CM du 13/08/2009, art. 12, 2°) — Les infractions à l’article 2 du présent arrêté sont recherchées et constatées conformément aux dispositions de procédure pénale applicables en matière de commerce, de concurrence et de prix.

Sont notamment habilités pour rechercher et constater ces infractions, les agents assermentés du service des affaires économiques et de la direction des transports terrestres.”

Annexe 
(complété, Ar n° 676 CM du 27/06/1996, art. 1er ; modifié, Ar n° 2389 CM du 22/12/2009, art. 1er)
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